
Nouvel échec de pourparlers entre le gouvernement et l'opposition au Burundi

  France 24, 17/02/2017  Les efforts pour relancer des pourparlers de sortie de crise au Burundi semblaient jeudi dans
une impasse totale, le gouvernement refusant de discuter avec l'opposition et ouvrant mÃªme la voie Ã  une rÃ©forme de la
Constitution.  Deux ans aprÃ¨s le dÃ©but de la crise au Burundi, l'ex-prÃ©sident tanzanien Benjamin Mkapa (photo, le 16
fÃ©vrier 2017 Ã  son arrivÃ©e Ã  Arusha), nommÃ© mÃ©diateur rÃ©gional, avait invitÃ© le gouvernement et l'opposition Ã  se mettre
autour de la tableÂ Ã  Arusha, en Tanzanie, jeudi 16 fÃ©vrier, afin de parler des "questions de fond" qui fracturent le pays.  
  Bujumbura a refusÃ© de participer Ã  ces pourparlers en raison de la prÃ©sence parmi les invitÃ©s "de certains acteurs
violents, notamment des putschistes recherchÃ©s par la justice (...), ce qui empiÃ¨te sur la souverainetÃ© du Burundi", selon
un texte signÃ© par le porte-parole du gouvernement, Philippe Nzobonariba. En mai 2015, une tentative de putsch
contreÂ le prÃ©sident NkurunzizaÂ avait Ã©chouÃ© et le pouvoir accuse des figures de l'opposition, dÃ©sormais en exil, d'y avoir
pris part.  Le gouvernement burundais s'insurge Ã©galement contre la prÃ©sence Ã  Arusha de Jamal Benomar, conseiller
spÃ©cial du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations unies, "qui a Ã©tÃ© rÃ©cusÃ© par le gouvernement du Burundi".  Un projet
d'amendement de la Constitution  Outre ce nouveau refus de discuter avec son opposition en exil, comme cela avait Ã©tÃ©
le casÂ en juillet 2016, Bujumbura a ouvert la voie Ã  une rÃ©forme de la Constitution, dont la sociÃ©tÃ© civile et l'opposition
craignent qu'elle ne vise Ã  lever la limite du nombre de mandats prÃ©sidentiels, actuellement fixÃ©e Ã  deux.  Le conseil des
ministres a ainsi adoptÃ© mercredi 15 fÃ©vrier "un projet de dÃ©cret" sur la crÃ©ation d'une commission chargÃ©e d'ici six Ã  huit
mois "de proposer le projet d'amendement de la Constitution de la RÃ©publique du Burundi", a annoncÃ© Ã  l'AFP le premier
vice-prÃ©sident burundais, Gaston Sindimwo, joint par tÃ©lÃ©phone.  La candidature controversÃ©e du prÃ©sident Pierre
Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me mandat en avril 2015 est Ã  l'origine de cette crise de grande ampleur et de violences qui ont
fait 500 morts et contraint 300 000 Burundais Ã  l'exil. Pierre Nkurunziza a Ã©tÃ© rÃ©Ã©lu en juillet de la mÃªme annÃ©e au terme
d'un scrutin boycottÃ© par l'opposition.  Avec AFP  
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